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CHAPITRE 2: LA FIN DE L’ILLUSION UNIPOLAIRE: EMERGENCES ET REEQUILIBRAGE DES PUISSANCES 
(depuis 2001)
Le début du XXIème siècle est marqué par un certain affaiblissement de la puissance US, engagée dans des guerres multiples sans solution politique. Parallèlement, émergent ou ré- émergent des rivaux, principalement la Chine, et des puissances indépendantes des USA, comme la Russie mais aussi l’Inde ou le Brésil.
I - L’affaiblissement de la puissance américaine 
Spécialiste des relations internationales, Olivier Zajec, dans son ouvrage La nouvelle impuissance américaine (2011), dresse le constat d’un déclin de la puissance US: inefficacité d’un outil militaire qui reste néanmoins surpuissant, fragilité des alliances, notamment dans l’OTAN, essoufflement économique, déliquescence du système éducatif… Il conclut à une progressive normalisation de la puissance américaine.

A - « L’impuissance de la puissance » ? Doc 1 bis
Ainsi que l’a souligné B. Badie, spécialiste des relations internationales, ds L’impuissance de la puissance, la force militaire se révèle de plus en plus impuissante à endiguer la violence sociale ds les pays où elle intervient. Face à la puissance militaire se dressent des acteurs, étatiques ou non, qui développent des stratégies du pauvre: actions de contestation, de nuisance, vote carrément de terrorisme, que le fort ne peut juguler. C’est déjà ce que les USA ont connu au Vietnam mais qui se répète en Afghanistan et en Irak. 


1) L’échec des guerres extérieures
En réaction aux attentats du 11 septembre 2001, l’administration G.W. Bush se lance dans une guerre contre « l’axe du mal », qui remplace « l’empire du mal ». Les rogue States sont dénoncés, accusés de prolifération nucléaire et de développement d’armes de destruction massive:  Afghanistan, Irak, Iran, Soudan, Corée du Nord… 
En 2001 est déclenchée la guerre contre le régime des talibans en Afghanistan puis en 2003, sans autorisation de l’ONU, contre l’Irak de Saddam Hussein. L’opération en Afghanistan est devenue la plus longue guerre de l’histoire des USA: 20 ans d’occupation ont coûté 800 milliards de $, 2.400 soldats tués et plus de 20.000 blessés et se sont soldés par une évacuation piteuse à l’été 2021 et le retour des talibans au pouvoir ! 
La guerre en Irak ne donne pas de meilleurs résultats. Devant l’impasse politique, Obama annonce un retrait des troupes d’Irak, devenu effectif en 2011. Mais la prise de Mossoul en juin 2014 par l’Etat islamique souligne combien ce retrait est prématuré et oblige l’administration US à intervenir de nouveau. En dépit de la victoire contre l’EI en 2017, les USA n’ont pas retiré leurs troupes (2.500 hommes environ fin 2021), craignant qu’un départ complet d’Irak n’ouvre à l’Iran une influence accrue.  
—> Selon un article publié en juillet 2017 par le Center for Strategic and International Studies, les guerres menées par les Etats-Unis après le 11-Septembre (Afghanistan, Irak, Syrie) ont coûté 2 000 milliards de dollars, soit 1 700 milliards d’euros. 


2) Changement de stratégie avec l’administration Obama
Après la débauche d’activisme de l’administration G.W. Bush, le président Obama opère des changements stratégiques majeurs, avec un retrait relatif du Moyen-Orient et de l’Afghanistan pour effectuer un « pivot vers l’Asie » afin de se concentrer sur l’endiguement du rival chinois. 
Constatant tout à la fois le coût financier, humain et diplomatique et l’inefficacité des opérations en Irak et en Afghanistan et de façon générale de beaucoup d’opérations militaires, Obama décide d’entamer un retrait (cf § ci-dessus), préférant des opérations beaucoup plus légères et discrètes menées par les forces spéciales en s’appuyant sur des drones (cf la capture de Ben Laden en mai 2011 ou, sous l’administration Trump, l’assassinat du général iranien Qassem Soleimani en janvier 2020). Dans un discours à l’académie militaire de West Point, Obama déclare d’ailleurs: « ce n’est pas parce qu’on a le meilleur marteau qu’on doit voir chaque problème comme un clou ». Cette retenue vire néanmoins au fiasco diplomatique dans la guerre civile syrienne: à l’été 2013, les forces du président Bachar el Assad utilisent des gaz contre des populations civiles. Et Obama, qui en avait fait une ligne rouge, refuse finalement d’intervenir, déconsidérant ainsi durablement les USA. Cette évolution diplomatique a pour objectif de concentrer l’attention et les moyens des USA sur la menace chinoise.
D. Trump a certes radicalisé la politique étrangère des USA, en accentuant l’unilatéralisme US (sortie des accords de Paris en 2017, sortie de l’accord sur le nucléaire iranien en 2018) et en transgressant les codes des usages diplomatiques (« diplomatie du tweet »). Mais il a également amplifié les évolutions entérinées sous l’administration précédente: retrait du Moyen-Orient, focalisation sur la Chine.

B - Un système d’alliance fragilisé: l’OTAN en situation de « mort 


cérébrale » (E. Macron 2019) ? 


1) Des dissensions euro-atlantiques …
Les premières dissensions euro-atlantiques apparaissent au grand jour en 2003, à l’occasion du déclenchement de la guerre en Irak. L’Europe se divise sur ce sujet entre pro-Américaines (GB, Italie, PECO, Espagne) et un axe Paris-Berlin hostile à l’intervention US, l’Allemagne se désolidarisant pour la 1ère fois (depuis la création de la RFA) dans le domaine diplomatique des USA. Et le secrétaire d’Etat US, Donald Rumsfeld, a tenté d’exploiter les divisions entre la « vieille Europe » et la « nouvelle Europe » selon ses mots. Obama s’est, quant à lui, peu intéressé à l’Europe. Et Trump l’a considérée carrément comme une puissance hostile sur le plan économique et « profiteuse » sur le plan militaire car le président US considérait que les pays européens ne contribuaient pas suffisamment à leur sécurité. L’administration Trump n’a eu de cesse de réclamer une augmentation des budgets militaires européens, a arrêté les négociations sur le TTIP (Transatlantic Trade and Investment Partnership), encouragé le Brexit et a apporté un soutien clair aux gouvernements autoritaires de Hongrie et de Pologne, défiants à l’égard de la construction européenne et volontiers atlantistes.


2) … qui affectent l’OTAN 
Après la chute des démocraties populaires d’Europe de l’Est, l’OTAN s’est élargie, englobant progressivement entre 1999 et 2020, la Pologne, la Tchéquie, la Hongrie, Slovaquie, les Etats baltes, … jusqu’à la Macédoine du Nord. Mais l’expansion de l’alliance ne se traduit pas par un renforcement de politique. 3 problèmes d’inégale importance  se posent:
la répartition des charges financières: entre 2000 et 2015, la part des pays européens dans les dépenses de l’OTAN est passée de 50 à moins de 30%. Ni la France, ni l’Allemagne n’atteignaient plus la norme tacite de 2% du PIB consacré au domaine militaire. Depuis lors, la menace terrorise, la montée des antagonismes dans le monde poussent les Européens à augmenter de nouveau leurs dépenses. La France est remontée en 2020 à 2%, l’Allemagne à … 1,4% (mais le chiffre était tombé à 1,1% en 2013 !). 
Une appréciation différente des dangers entre Européens et Américains. Beaucoup de pays européens, notamment ceux d’Europe de l’Est, restent obnubilés avant tout par le danger russe, d’autres comme la France entende rester autonome dans l’appréhension des risques, alors que les USA sont désormais focalisés sur la menace chinoise. Au sommet de l’OTAN de juin 2021, l’administration US a néanmoins réussi à faire mentionner la Chine comme « défi systémique » dans le communiqué final.
L’enjeu d’une autonomisation de la défense européenne. Sentant un progressif désintérêt des USA à l’égard du théâtre européen au fur et à mesure que grandissent la menace chinoise et donc l’intérêt pour le Pacifique, certains pays européens envisagent prudemment le développement d’une défense européenne, tout en restant très attachés à l’OTAN. La France pousse dans cette direction depuis longtemps dans la mesure où elle est désormais le seul pays de l’UE à disposer d’une force nucléaire et donc d’une relative autonomie stratégique. Mais les réticences de ses partenaires sont grandes et le Brexit, qui a vu sortir de l’UE l’autre puissance militaire du Vieux Continent, complique encore la donne. Et l’attitude des USA contribuent à brouiller un peu plus les cartes: lassés d’assumer 70% des dépenses militaires de l’OTAN, les USA exhortent depuis bien avant l’administration Trump leurs alliés à augmenter leurs dépenses militaires mais, dans le même temps, les USA entendent garder une Europe assujettie à leur doctrine militaire et acheteuse de matériels US. 

C – Un pays qui connaît des difficultés éco et une société en crise sociale 

et politique


1) Des difficultés économiques qui se manifestent à travers un 



certain nombre d’indicateurs
Les premiers de ces indicateurs sont les fameux déficits jumeaux.



a) Le déficit commercial
En un demi-siècle, les USA sont passés d’un « empire de production » à un « empire de consommation », selon l’expression d’Andrew Bacevich, prof de relations internationales à l’université de Boston, ds son ouvrage The Limits of Power: The End of American Exceptionalism (2008). Et cette évolution s’est traduite par le creusement inexorable d’un déficit commercial, apparu en 1971 et devenu abyssal ( 948 milliards $ en 2022 dont 398 avec la Chine). 3 causes (non exclusives l’une de l’autre):
· perte de compétitivité de l’industrie US à l’origine de la désindustrialisation et de délocalisations ravageuses dans certaines régions (cf la rust belt) (Cf chapitre 5 II et III A 2 a)
· Choix de l’ouverture commerciale: les USA se sont ouvertes à une concurrence inédite à partir des 804, celle des pays à bas salaires, sûrs que les forces du marché leur permettraient d’y faire face. Mais cette conviction a été démentie par les faits pour plusieurs raisons: le progrès technique a donné, ds le même temps, aux entreprises la possibilité de remplacer des hommes par des machines; aucun investissement public (en matière d’éducation ou d’infrastructures par ex) n’est venu faciliter la ré-allocation du travail « libéré » vers d’autres activités.
· choix de privilégier des activités de haute technologie générant des profits plus élevés et nécessaires au maintien du hard power (Cf chapitre 5 …)
—> ce déficit accroît l’interdépendance commerciale, industrielle et financière entre les USA et les grands acteurs du système éco mondial. Le problème pr les USA est que leurs partenaires commerciaux sont éventuellement des rivaux géopolitiques.



b) Le déficit budgétaire
Il apparaît dès les années 60 mais se creuse notablement à partir de la seconde 1/2 des 70’ (1.700 milliards de $ en 2023, soit 6,2% du PIB . 2 causes majeures:
· la crise économique qui s’accompagne d’un ralentissement de la croissance éco et donc d’un ralentissement des recettes fiscales.
· La préférence pour le libéralisme a également contribué à freiner la hausse des recettes fiscales sans enrayer la dérive des dépenses, liée aux grands programmes sociaux mais aussi aux dépenses d’armement.
Il résulte de ces déficits un endettement croissant. Le déficit budgétaire est en partie financé par les pays qui exportent vers les USA qui, grâce à leurs réserves de change, achètent des bons du Trésor US. La Chine dispose ainsi en 2024 pour près de 800 milliards de $ de bons du Trésor américains. Dette publique US grimpe rapidement depuis des décennies: elle représente environ 125% du PIB US en 2024.
En outre, le fait que la consommation soit devenue le moteur principal de l’éco US a favorisé l’endettement privé. L’endettement privé des ménages est venu pallier en partie la stagnation des revenus réels d’une grande partie des salariés US. Au total, la dette privée et publique est équivalente à environ 260% du PIB en 2017 (289% pour la France).


2) Des difficultés sociales: la fin du « rêve américain » ?
On observe depuis les années 70 un accroissement continu des inégalités et une panne du progrès social. Il semble bel et bien que les fondements de ce que l’historien US James Truslow Adams (1878-1949) avait appelé le « rêve américain » ie cette idée que même parti du bas de l’échelle sociale, chacun a l’espoir de s’élever et de voir ses enfants s’élever, soient aujourd’hui remis en question. Cette panne du progrès social est visible dans les indicateurs monétaires mais aussi démographiques.



a) La stagnation des revenus sur une large part de l’échelle 



des revenus
Plus de 90% des Américaines âgés de 30 ans gagnaient plus que leurs parents en 1970, ils n’étaient plus qu’un sur deux en 2010. La mobilité intergénérationnelle a ainsi baissé.
Autre signe: l’érosion de la classe moyenne UDS. Définie par la part des adultes qui gagnent entre 2/3 et le double du revenu disponible médian, elle a vu son poids baisser continûment depuis le début des années 70: 61% des ménages en 71 contre 50% en 2015. 



b) Le creusement des inégalités   
Les USA st auj sensiblement + inégalitaires qu’à la fin des 60’. Les inégalités de revenus se st particulièrement creusées ds les 70’ et 80’
Les  5% des ménages les + aisés ont des revenus 15 x sup aux 5% les + pauvres, l’écart était de 1 à 10 en 1970. Le coefficient de Gini en 2022 s’élève à 0,413, contre 0,315 pr a France et 0,324 pour l’Allemagne. De +, ce coefficient a sensiblement et régulièrement augmenté depuis le début des 80’ (0,336 en 1983). La classe moyenne drainait 62% du revenu global des ménages en 70 contre 43% en 2015.



c) Des indicateurs démographiques et sociologiques préoccu



pants
Aux États-Unis, l’espérance de vie à la naissance a cessé d’augmenter à partir de 2010 et elle a même diminué pour les hommes à partir de 2014. Espérance de vie aux USA: 77 ans en 2024; 82 en 2024 (81 et 86 ans en France en 2024).
Le décrochement des États-Unis par rapport aux autres pays de l’OCDE a commencé vers 1980 et il s’est aggravé. Depuis le retournement de 2014, la mortalité a augmenté à tous les âges entre 20 et 60 ans mais bcp plus nettement pour les hommes âgés de 20 à 40 ans et, dans une moindre mesure, de 40 à 60 ans. Ceci est principalement dû à l’augmentation spectaculaire des morts violentes, overdoses et suicides.  Le taux de mortalité due aux overdoses s’établissait à 4 pour 100 000 en 1980, il a atteint 22 pour 100 000 en 2017. En cause la fameuse crise des opioïdes, liée à une explosion de la prescription d’antidouleurs à base d’opiacés dans les années 1990 et 2000, entraînant des addictions mortifères. En revanche, les progrès dans la lutte contre les maladies cardiovasculaires, en grande partie responsables de la hausse de l’espérance de vie au cours des années 1970 et 1980, ont ralenti depuis 2000 en lien notamment avec la croissance de l’obésité et du diabète.
La scolarité et les diplômes, facteurs de mobilité sociale ascendante, le sont de moins en moins: les taux d’entrée et de réussite à l’université des enfants de familles modestes se sont élevés nettement moins rapidement que ceux des familles aisées et la part des individus moins diplômés que leurs parents est passée de 10% en 1970 à 20% dans les années 90. 



d) Du melting pot au salad bowl 
La situation des minorités dans les années 60, et notamment de la minorité noire, et les stratégies adoptées pour améliorer leur situation comme l’affirmative action débouchent aujourd’hui sur la valorisation de leur différence et la dénonciation de l’assimilation. Les USA sont de - en - perçus comme un ensemble d’individus soudés par des valeurs communes mais comme un ensemble de communautés caractérisées par une hist, des valeurs, une culture d’où la défense du multiculturalisme popularisé ds les 80’. Mais on a ainsi glissé du melting pot au salad bowl. Pour autant, les difficultés de la communauté noire persistent (taux de pauvreté moyen aux USA en 2018= 12,3% mais 20,8% pour les Afro-Américains) même s’il y a eu émergence d’une véritable élite afro-américaine (cf Barack Obama, Colin Powell, Condolezza Rice…).

D – Néanmoins, n’enterrons pas trop vite la puissance US



1) Un pays à l’origine de la 3ème Révolution industrielle
Les USA st auj les leaders mondiaux en matière de R&D. Cette domination s’explique par plusieurs facteurs :
le 1er est d’ordre psychologique : il existe un sentiment collectif, relayé par ls décideurs pol de l’importance vitale de l’innovation. 
Le 2nd est financier : les USA consacrent en 2021 3,46% de leur PIB à la R&D (Japon 3,30%, All 3,14%, France 2,22%, Chine 2,43%). 
Les effets de cette priorité à la recherche sont bien visibles. Les NTIC sont ainsi nées aux USA et plus précisément sur la côté ouest avec des pépinières d’entreprises innovantes autour d’universités californiennes prestigieuses comme Berkeley ou Standford. Située au sud de San Francisco, la Silicon Valley (dt San José est la + gde ville) est le laboratoire phare de cette nvelle RI. Elle prend son essor ds les années 50 et est devenue au fil du temps une formidable concentration d’emplois très qualifiés (environ 500,000) et de capital, pendant pour les hautes technologies de Wall Street pour l’industrie financière et Hollywood pour le cinéma. Les entreprises de la Silicon Valley génèrent tout à la fois des produits et services innovants sur le plan technologique mais aussi des formes nouvelles de management et d’organisation du travail. Elle exerce aujourd’hui une formidable attraction sur les travailleurs qualifiés du monde entier: plus de 50% des entreprises de haute technologie qui y sont créées le sont par des immigrants. De très nombreuses entreprises US aujourd’hui gérants mondiaux y sont nées ou s’y sont développées: HP, Apple, Pixar, Yahoo, eBay, Netflix, Google, PayPal, Tesla, Twitter, Airbnb, … Une Silicon Valley qui s’est aujourd’hui diversifiée vers d'autres domaines que l'informatique, notamment vers les biotechnologies et les énergies renouvelables. 


2) Le premier donneur d’ordre de la planète
Les USA accusent certes un déficit commercial croissant, notamment avec la Chine. Mais il convient de garder à l’esprit que plus de 50% des exportations chinoises sont le fait de FMN des pays dvp, au 1er rang desquelles les FMN US. Il y a certes délocalisation de la production ds les pays à faible coût de MO et certaines FMN, comme Nike (siège social à Seattle), Mattel (siège social en Californie) ou Apple demeurent les donneurs d’ordre et ont conservé le travail de conception; logistique et gestion, qui sont les phases à la + forte VA et les fcts les mieux rémunérées.


3) Une dépendance financière très relative
La structure de détention de la dette américaine a effectivement évolué depuis dix ans : alors que les non-résidents détenaient environ un tiers des bons du trésor en 2014, cette part est tombée à 23% en 2024. Et la Chine, qui détenait près de 8% de la dette publique américaine en 2014, en possède un peu moins de 3 % en 2024.
II – Emergence ou ré – émergence : le grand retour des rivalités entre puissances 

A – La Russie en quête d’une reconstruction de sa puissance 

1) Une reconstruction progressive de la puissance russe …
La Russie a connu une très douloureuse décennie de reconversion durant les années 90. Au début des années 2000, la remise en ordre brutale opérée par Vladimir Poutine et la reprise économique grâce à la hausse des cours des matières premières permettent à la Russie d’envisager une reconstruction de sa puissance. Dans un premier temps, cela passe par la réintégration du concert international : 
· demandée en 1993, l’adhésion à l’OMC est effective en 2012 ;

·  la Russie intègre le G7 qui devient alors G8 en 1998 et accueille en 2006 un sommet à Saint-Petersbourg (elle en sera exclue en 2014 suite à l’annexion de la Crimée).

· Grâce à la signature de la Russie, le protocole de Kyoto peut être ratifié en 2005.



2) … au service désormais d’un réveil de l’impérialisme 
Mais l’assainissement relatif de la situation économique est surtout utilisé par Poutine pour consolider un pouvoir personnel de plus en plus autoritaire et réarmer la Russie. L’augmentation des dépenses militaires a été impressionnante à partir de 1998. En 2020 et en dépit des difficultés économiques qu’elle affronte depuis 2014, la Russie a consacré 62 milliards de $ à son armée , soit le 4ème rang mondial.
Ce réarmement est mis au service d’une politique qui vise faire réintégrer dans l’orbite russe son « étranger proche ». En 2008, la Russie s’empare de 2 provinces séparatistes de Géorgie, l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud. En effet, la Russie a vu d’un très mauvais œil l’extension progressive de l’OTAN à sa porte (notamment avec l’admission des Etats baltes). La crise avec l’Ukraine qui perdure depuis 2014 trouve là son origine. En 2014, le refus du président ukrainien pro-russe Viktor Ianoukovitch de signer l’accord d’association avec l’UE provoque la révolution de Maïdan et la chute du dit président, chassé au profit de forces politiques hostiles à Moscou. Même si cet accord n’inclut pas de perspective d’adhésion à l’UE, il est bien le signe d’un glissement pro-occidental de l’Ukraine, inadmissible pour la Russie. Pour exercer des pressions sur l’Ukraine, Poutine s’attaque alors au territoire de cette ancienne république soviétique : la Crimée est annexée unilatéralement par la Russie en mars 2014 tandis qu’à l’est du territoire ukrainien, dans le Donbass, des troubles suscitées par des séparatistes soutenus par Moscou aboutissent à soustraire ces territoires de l’autorité de Kiev. Les pressions russes ont repris à partir du printemps 2021 dans l’objectif de faire renoncer l’Ukraine à son projet d’adhérer à l’OTAN. 


3) … qui passe par le retour à une posture franchement hostile à 


l’Occident
La dérive autoritaire du régime russe, ainsi que le retour d’une politique impérialiste dans son « étranger proche » poussent la Russie à se rapprocher de la Chine.  



a) Une CV économique et diplomatique face à l’Occident …
La Russie est rapidement devenue le principal fournisseur d'armes et de technologies militaires de Chine. La Chine est d'ailleurs le 1er partenaire commercial de la Russie depuis 2010. Elle vend à la Russie des produits de consommation. Et la coopération énrgétique, si elle a mis du temps à se concrétiser, est désormais bien réelle: oléoducs et gazoduc relient aujourd’hui la Russie à la Chine.
La CV sino-russe est également liée à la structure de ces 2 Etats composés de x pop, ethnies et religions dt certaines ont des velléités sécessionnistes. Les dirigeants russes et chinois expriment une même vision quant au refus des ingérences étrangères au nom des drts de l'homme mais aussi quant à la promotion d'un monde multipolaire.


b) … qui ne doit pas occulter la méfiance sous-jacente, 


notamment du côté russe
Le déséquilibre entre la démo et la densité des populations russe et chinoise pose pb ds les zones frontalières. L'Extrême-Orient russe cpte 8 M d'hts répartis sur un territoire riche en ressources naturelles de 6,2 M de km2. Cette faible densité contraste avec celle des provinces chinoises limitrophes peuplées de 120 M d'hts regroupés sur un territoire de 1,9 M de km2.
En Asie centrale également, la Russie voit d'un mauvais œil l'influence grandissante de Pékin dans cette zone qu'elle considère comme sa chasse-gardée. Et les 2 puissances se livrent à une véritable compétition d'influence ds la région.

B - L’Inde, l’autre géant


1) Le décollage de la croissance économique …
Depuis le milieu des 90’, l’Inde connaît globalement une forte croissance. Et, alors que la croissance chinoise a désormais ralenti aux alentours de 6,5% par an, celle de l’Inde se maintient à 7 et 8%.
Longtemps restés à un niveau faible, les  flux d’IDE augmentent sensiblement à partir de 2006: 2 à 4 milliards de $ environ au début des années 2000, 30 à 40 milliards par an de 2009 à 2018 et même 51 milliards en 2019. Cette belle performance doit néanmoins être relativisée si on la compare avec la Chine qui a attiré 137 milliards en 2019.
Contrairement à la Chine qui a fondé son décollage sur l’activité manufacturière, il semble que la croissance indienne soit davantage tirée par les services, les biotechnologies et la pharmacie. On parle d’ailleurs de l’Inde  comme le « bureau du monde ». Par ailleurs, on assiste depuis près de 2 décennies à l’ascension de groupes industriels privés: des groupes familiaux anciens comme Tata ou Aditya Birla. Le groupe Tata possède plus d’une 100aine de filiales, dont Tata Steel qui figure parmi les premiers groupes mondiaux d’acier ou TCS (Tata Consultancy Services) dans les services informatiques. Birla est un conglomérat présent dans l’aluminium, le ciment, la finance, les télécommunications…


2) … donne à l’Inde davantage de moyens pour renforcer sa 




sécurité et affirmer sa présence sur la scène internationale



a) De mauvaises relations de voisinage
L’Inde est un pays inquiet pour sa sécurité à double titre:

- une confrontation originelle qui perdure avec le Pakistan: depuis 1998, les 2 pays 

sont déclarés officiellement puissances nucléaires. 

       - des relations globalement mauvaises avec la Chine. La Chine conteste la ligne Mac 
      
Mahon tracé unilatéralement par le colonisateur britannique en 1914 et privant la 



Chine d’un territoire d’environ 140.000 km2. En octobre 62, la RPC attaque l’Inde et 


récupère l’Aksai Chin, au terme d’une défaite humiliante pr l’Inde. Autre sujet de 



contestation frontalière: le Sikkim et l’Arunachal Pradesh, 2 Etats indiens 




partiellement revendiqués par la RPC. Les tensions sur la frontière sino-indienne 



connaissent ainsi régulièrement un regain de tensions: en mai et juin 2020 encore, de 

violents accrochages ont eu lieu entre soldats chinois et indiens dans l’Aksaï-Chin et au 

Sikkim. L’inquiétude des autorités indienne porte également sur les projets 




hydrauliques de la Chine au Tibet, qui constitue le château d’eau de la région car il 



abrite les sources du Brahmapoutre, de 2 affluents du Gange et de l’Indus (qui 



traverse le Jammu-et-Cachemire avant de rejoindre le Pakistan). Par ailleurs, la Chine 

n’a cessé de renforcer sa présence dans l’océan Indien depuis une trentaine d’années et 

l’Inde, qui n’a pas une grande tradition maritime, s’efforce désormais de rattraper le 


temps perdu.



b) Un effort d’armement sans précédent
Parallèlement, l’Inde mène résolument une politique de modernisation accélérée de ses forces conventionnelles, aggravant le déséquilibre conventionnel avec le Pakistan à son profit et intensifie sa coopération mili avec la Russie, Israël et la France. L’Inde est d’ailleurs le 1er importateur mondial d’armement. Ses dépenses militaires se sont élevées en 2019 avec 71 milliards de $, 3è rang mondial (Chine 260, USA 730).
Pour renforcer sa présence dans l’océan Indien, elle développe également ses forces navales: acquisition d’un porte-avion d’occasion auprès de la Russie en activité depuis 2013, essais en mer à l’été 2021 du premier porte-avion made in India. Par ailleurs, le groupe français Naval Group accompagne depuis 2005 l'Inde dans la construction de six sous-marins conventionnels. Et elle envisage désormais de se doter de sous-marins d’attaque à propulsion nucléaire. 



c) De nouvelles alliances
Pour faire face à la menace chinoise, l’Inde s’est progressivement rapprochée des USA depuis 2005, année de signature d’un accord de partenariat stratégique entre les 2 pays. Elle participe également aux discussions du QUAD (Quadrilateral Security Dialogue) depuis la création de ce forum de discussion en 2007 (Japon, Inde, USA, Australie).
Néanmoins, de la doctrine du non-alignement, la diplomatie indienne garde une certaine méfiance à l’égard de l’impérialisme US. D’où la volonté, à l’occasion de la crise des sous-marins australiens, d’afficher une certaine proximité avec la France. Pour les analystes indiens, cette crise des sous-marins ouvre la possibilité d'un transfert de technologie entre la France et l'Inde en matière de sous-marins à propulsion nucléaire.


3) Mais une puissance en retrait par rapport à la Chine 
En dépit des progrès réalisés depuis près de 3 décennies, l’Inde accuse un retard de développement considérable par rapport à la Chine. Si, en 1980, le PIB chinois était à peu près équivalent à celui de l’Inde, il lui est aujourd’hui 2,5 fois supérieur. La Chine a constitué une large base industrielle diversifiée, allant des industries de base aux hautes technologies alors que l’industrialisation de l’Inde demeure insuffisante comme en témoigne l’ampleur de son déficit commercial (-162 milliards de $ en 2010). Sur le plan stratégique, l’Inde est également partie beaucoup plus tard que son voisin qui tisse sa toile dans l’océan Indien depuis les années 90 (à travers le fameux collier de perles) et ne dispose pas de moyens équivalents comme en témoigne le volume des dépenses militaires (3 fois plus faible que la Chine et 10 x inférieur à celui des USA en 2019!).

C - La Chine, l’autre rival systémique des USA 


1) Une montée en puissance foudroyante …



a) Une croissance exceptionnelle …
Les réformes lancées à partir de 1978 par Deng Xiaoping ont impulsé une T de croissance exceptionnelle, à tel pt que l’on parle parfois de surchauffe. Du début des années 90 jusqu’en 2007, la croissance annuelle moyenne du PIB oscille entre 8 et 10%. Néanmoins , l’année 2008 semble marqué une césure avec une croissance désormais + erratique: elle est ainsi passée de 13% en 2007 à 9,6% en 2008 pr remonter à 10,3% en 2010, 13% en 2019. Et depuis 2010, on enregistre une tendance à la baisse vers 6/7% par an.
Conséquence de cette croissance exceptionnelle: le PIB de la Chine a triplé entre 1978 et 2002 puis sextuplé entre 2002 et 2011 (7.000 milliards de $). En 20 ans, la Chine a accédé à la 1ère place mondiale en PIB en ppa selon le FMI en 2014.



b) … tirée par les exportations 
En moins d’une décennie, la Chine s’est propulsée parmi les + gds exportateurs mondiaux. La Chine n’était que le 16è exportateur mondial en 1980, elle est devenu le 1er exportateur mondial en 2009. Sa place ds le commerce mondial a évidemment suivi la même évolution: 1,8% du commerce mondial en 1980, 10% en 2009. En 2019, l’excédent commercial de la Chine s’élevait à 429 milliards de $. 


2) … mise au service d’une diplomatie de plus en plus agressive 



doc 2 et 5
La diplomatie chinoise peut se comprendre selon la théorie des 3 cercles.
Le 1er cercle consiste à rassembler la nation chinoise sous la coupe de la RPC. Après avoir récupérer - et désormais mis au pas- Hong Kong en 1997 et Macao en 1999, il reste à ramener Taïwan dans le giron de la Chine communiste. Cet objectif s’applique également à l’intérieur des frontières de la Chine continentale. La RPC est en effet une nation multiethnique, où coexistent à l’intérieur des frontières de la République populaire la majorité de 94 % constituée par les Hans, et les 55 minorités qui occupent plus de la moitié du territoire. D’où l’intransigeance, voire même la férocité de la répression à l’égard des revendications autonomistes des Tibétains et des Ouïgours. 
La stratégie du 2ème cercle concerne la région Asie-Pacifique. C’est évidemment la plus problématique en terme de relations internationales. Il s’agit pour la Chine d’établir son hégémonie sur l’Asie orientale, région qu’elle estime être historiquement dans sa sphère d’influence et de mettre la main sur des réserves d’hydrocarbures off-shore. Cela se traduit par toue une série de revendications territoriales:
· litiges sur la frontière sino-indienne (cf ci-dessus)
· Revendications en mer de Chine orientale (archipel des Senkaku sous souveraineté japonaise et revendiqué par la RPC, et Taïwan d’ailleurs !) et méridionale (archipel des Paracels occupé par la RPC qui en a chassé l’armée sud-vietnamienne en 74. Hydrocarbures et archipel des Spratley: revendiqué par ts les pays riverains ie Vietnam, Philippines, RPC, Malaisie, Taïwan et Brunei). En mer de Chine méridionale, la RPC applique la stratégie du fait accompli en occupant manu militari ces îles et îlots et en bétonnant des récifs comme celui de Scarborough afin d’agrandir la ZEE qu’elle revendique et de créer une zone d’identification de défense aérienne couvrant l’intégralité de la mer de Chine méridionale.
Le 3ème cercle est, quant à lui, mondial. Il passe par le projet des nouvelles routes de la soie (projet désormais baptisé BRI, Belt and Road Initiative) mais aussi plus largement parce que Xi Jinping appelle le « rêve chinois ». A l’instar du « rêve américain », l’objectif est de faire du système « socialiste » chinois un modèle politique et social de référence dans le monde à l’horizon 2049, ie pour le centenaire du régime.


3) Vers une nouvelle guerre froide ? Doc 2 bis
Dans ce contexte, la rivalité qui oppose la Chine aux Etats-Unis et plus largement à l’Occident se cristallise autour de ces multiples différends régionaux, particulièrement maritimes. Du côté des pays qui s’inquiètent de la puissance chinoise, la réflexion stratégique se situe au niveau désormais de l’Indo-Pacifique. L’« Indo-Pacifique », qui étend l’« Asie-Pacifique » – concept en vogue de la fin du XXe siècle – au sous-continent indien et à l’océan qui l’entoure, est en effet devenue une région charnière du monde, le centre de gravité actuel des échanges maritimes et de la croissance. Les tensions se cristallisent en mer de Chine méridionale (cf § ci-dessus) où Pékin menace la liberté de circulation maritime.
Cette rivalité et ces tensions vont-elles déboucher sur une nouvelle guerre froide ?
Pour certains, la complémentarité de fait entre les 2 grandes puissances rend impossible une telle évolution. C’était notamment l’opinion soutenue aux début des années 2000 par les économistes Niall Ferguson (GB, prof à Harvard et Cambridge) et Moritz Schularick (allemand, prof à l’Université libre de Berlin) dans  plusieurs articles dans lesquels ils popularisent le néologisme « Chimerica » pour décrire cette relation Sion-américaine.  Selon ces derniers, il s'est en effet créé une relation symbiotique entre les deux pays. Cette relation s'explique par une complémentarité entre le faible taux d'épargne des Américains et leur frénésie de consommation d'une part et le très fort taux d'épargne des Chinois et leurs faibles coûts salariaux: la Chine recycle ses excédents commerciaux en achetant des bons du Trésor US contribuant ainsi à financer la dette US et donc à maintenir un très haut niveau de consommation des Américains …. en produits chinois ! 
Mais force est de constater que la dégradation accélérée des relations entre la Chine et les USA depuis quelques années accrédite l’hypothèse inverse, hypothèse développée notamment par l’historien de Harvard Graham Allison dans son ouvrage paru en 2017 Vers la guerre. L’Amérique et la Chine dans le piège de Thucydide? La référence théorique choisie par Allison est La Guerre du Péloponnèse, ouvrage dans lequel Thucydide exposait, il y a deux mille cinq cents ans, la manière dont prit forme le conflit : « Ce fut l’ascension d’Athènes et la peur que celle-ci instilla à Sparte qui rendirent la guerre inévitable. » De ce schéma opposant un gardien du statu quo (menacé de paranoïa) et un perturbateur ambitieux (tenté par l’hubris) Allison déduit une grille d’analyse pour comprendre l’avenir des relations entre Chine et États-Unis et met en garde contre un risque important de conflagration militaire entre les 2 compétiteurs. Il faut souligner également que dès 2009, Ferguson et Schularick ont publié un article intitulé The End of Chimerica, soulignant la nécessité et la probabilité de dénouer cette relations symbiotique. Si les grandes compagnies US ont en effet substantiellement accru leurs bénéfices en faisant produire en Chine et le consommateur US a vu son pouvoir d’achat se maintenir voire même progresser en raison du faible coût des produits chinois, les USA en payent désormais le prix par la destruction d’emplois manufacturiers bien rémunérés de la middle class américaine et par le rattrapage technologique entamé par la Chine.
— > l’émergence des nouvelles puissances que nous venons de décrire ne mènent pourtant pas à un monde multipolaire.
III - L’illusion d’un monde multipolaire

A - Les BRICS doc 3 et 3 bis


1) Une volonté de peser sur les affaires du monde grâce à un poids 


évident 
En 2001, l’économiste en chef de la banque Goldman Sachs crée l’acronyme BRIC pour désigner les pays dans lesquels les perspectives d’investissements dans les prochaines années seront particulièrement attractives. Il s’agit du Brésil, de la Russie, de l’Inde et de la Chine. Agrégat hétéroclite d’un pays rentier à la démographie déclinante et classé dans les pays du Nord, la Russie, de l’atelier du monde qu’est la Chine et de 2 pays certes émergents mais beaucoup moins puissants et à la croissance globalement moindre, cette dénomination n’en est pas moins devenue une réalité institutionnelle sous l’impulsion de V. Poutine avec l’inauguration de sommets annuels entre ces pays à partir de 2009 et l’adjonction de l’Afrique du Sud en 2011 (les BRIC devenant alors les BRICS). Elargi à 5 autres pays (Iran, AS, EAU, Egypte et Ethiopie en 2024, le poids économique et démographique de ces BRICS est effectivement considérable: 45% de la population mondiale et près de 27% du PIB mondial en 2024. 


2) Mais des intérêts qui ne convergent pas
De façon paradoxale, l’émergence politique des BRICS dans les années 2010 va de pair avec une divergence croissante de leurs trajectoires économiques (voir graphique). Moteurs de la croissance mondiale avec la Chine et l’Inde entre 2002 et 2008, le Brésil et la Russie traversent depuis 2014 une récession sévère, avec un recul du produit intérieur brut (PIB) par habitant de respectivement 10 % et 7 % en trois ans. Dans le même temps, la croissance reste (officiellement) proche de 7 % par an en Chine (où elle tend à ralentir) et en Inde (où elle tend à s’accélérer), tandis que l’Afrique du Sud n’enregistre plus de progression de son revenu par habitant depuis 2008. Si globalement le poids des Brics dans le PIB mondial continue de progresser (22,5 % en 2015), c’est uniquement en raison de la croissance des deux géants asiatiques. Le poids des autres pays (4,5 % à eux trois) accuse un déclin continu depuis 2011. L’accélération de leur croissance dans les années 2000 est pour la Russie, le Brésil et l’Afrique du Sud largement induite par l’impact massif du décollage chinois sur les prix des produits de base. Seules l’Inde et la Chine présentent les caractéristiques d’un véritable dynamisme interne.
Sur le plan politique également, les DV sont très fortes. La Chine, membre permanent du Conseil de sécurité, est logiquement conservatrice à l’ONU, tandis que le Brésil et l’Inde voudraient y avoir un statut plus conforme à leurs poids dans le monde et que l’Afrique du Sud se verrait bien en représentant de l’Afrique dans ce conseil de sécurité. La disproportion de la puissance chinoise comparée à celles des autres membres des BRICS est l’autre grande faiblesse. En 2014, la Chine a lancé une Banque Asiatique d’Investissement pour les Infrastructures (BAII) dotée de 100 milliards de $ de capitaux dont le siège est à Pékin. Mais cette institution trahit une domination évidente de celle-ci qui y dispose de 26% des droits de vote. L’activisme diplomatique de Pékin laisse penser que les Brics ne sont qu’une pierre de plus dans un dispositif visant à poser les bases d’une hégémonie appelée à s’exercer au-delà de l’aire régionale. Couplé à l’affirmation de plus en plus musclée de ses prétentions sur la mer de Chine, cet activisme brouille l’image de leadership alternatif à celui de l’Occident cultivée par les dirigeants chinois. Et elle alimente chez ses partenaires, en Asie tout au moins, la perception d’une Chine menaçante pour la stabilité, voire l’intégrité territoriale, de ses voisins.


3) L’instrumentalisation des institutions internationales: le 



multilatéralisme intéressé de la Chine doc 4
La Chine est décidée à utiliser à son profit les institutions internationales et investit désormais beaucoup d’énergie pour s’assurer une influence déterminante dans ces institutions. Elle essaye ainsi d’arracher progressivement ce système de Bretton Woods à l’orbite occidentale, exploitant pour cela systématiquement le retrait US. Le maître de recherche à la Fondation pour la Recherche Stratégique Valérie Niquet a publié un rapport éloquent à ce sujet en avril 2020, intitulé Un défi pour le multilatéralisme : l’instrumentalisation de l’Afrique par la Chine et ses conséquences sur les décisions de l’OMS. 
Deuxième contributeur au budget ordinaire (ie en dehors des opérations de maintien de la paix) de l’ONU depuis 2019, elle fournit également beaucoup de troupes pour des opérations de maintien de la paix (8.000 hommes environ en 2020).  En 2020, 4 agences sur les 15 que compte l’ONU sont dirigées par un Chinois. La Chine est de ce fait le seul pays membre du Conseil de Sécurité à détenir plus d’une direction. La Chine est donc aujourd’hui à la tête des commissions de l’aviation civile internationale, de l’alimentation et de l’agriculture, du développement industriel et des télécommunications internationales, autant de domaines qui sont en lien direct avec ses intérêts dans le cadre des Routes de la soie et du rôle des entreprises chinoises dans le développement de la 5G au niveau mondial.
La crise de la Covid-19 illustre particulièrement bien cette démarche. Elle a en effet souligné son emprise sur l’OMS, d’ailleurs dénoncée par les USA et les autres Etats occidentaux. Elu en 2017 grâce à l’influence de la RPC, le directeur de l’OMS, l’Ethiopien Tedros Adhanom Ghebreyesus, un ancien membre du Parti communiste, ancien ministre de la Santé puis des Affaires étrangères en Ethiopie s’est distingué par son alignement sur le discours de Pékin, déclarant même fin janvier 2020 « La Chine est un modèle dans le traitement des crises sanitaires et le partage des données. Nous apprécions la transparence dont la Chine a fait preuve ». «Depuis, l’OMS a suivi pas à pas toutes les déclarations chinoises, les répétant comme un perroquet. L’OMS n’a pas joué son rôle mais c’est exactement ce que voulait Pékin. De la même manière, elle a refusé de redonner un siège d’observateur à Taïwan, ce qui était une exigence de la direction chinoise», explique ainsi Valérie Niquet. Et il semble bien que ce soit sous la pression de la Chine que l’OMS n’a pas déclaré l’urgence internationale fin janvier 2020 alors même que l’épidémie était en train de se répandre à une vitesse foudroyante. Et , contrairement à ce qui a pu être dit, cette influence n’est pas imputable à des financements particulièrement importants: depuis 2014, en rapport avec son poids démographique et économique, la contribution officielle de la Chine a certes augmenté, mais elle n’est que de 18 millions de $ en 2019, alors que celle des Etats-Unis atteint 59 M, celle du Japon 23, et celle, proportionnellement plus importante, de la France 10 millions. Et les contributions volontaires, qui constituent aujourd’hui une part majoritaire du financement de l’OMS ont été de 86 millions pour la Chine contre près de 900 millions pour les USA.

B - Les faiblesses de l’Union Européenne


1) Un poids économique et commercial majeur …
Hors commerce entre Etats membres (qui représente environ 1,5 fois le montant du commerce extérieur), les échanges de biens (exportations et importations) de l'UE avec le reste du monde représentent environ 15 % du commerce mondial de biens. 


2) … qui contraste avec la discrétion de l’UE sur la scène 





internationale
Fondée sur l'idéal de la paix retrouvée entre les nations européennes (cf. déclaration Schuman), l’Union tente de transmettre cet idéal non seulement à l’ensemble de ses membres mais dans son voisinage et à l’échelle des relations internationales. Les gouvernements européens ont développé depuis soixante ans toute une culture du compromis, L'apprentissage de la gestion des conflits par la négociation à la place de la confrontation brutale des intérêts, la préférence donnée au droit international sur l'usage de la force, tel est le modèle que l'UE propose au monde. Mais cette approche ne paraît clairement pas suffisante face à aux nouveaux périls du monde actuel caractérisé par un certain retour de la guerre.  
Par ailleurs, près d’1/4 de siècle plus tard, les avancées ds le domaine diplomatique et de la défense paraissent toujours bien ténues, tant les DV de conception, d’intérêts et de moyens entre les Etats membres sont grandes. La plus fondamentale réside dans la notion même de puissance. Et c’est ainsi qu’Hubert Védrine affirmait dans un article du journal Le Monde du 6/12/2002: « le fait que les Européens ne sachent pas très bien s'ils constituent le rameau européen d'un ensemble américano-occidental, ou une civilisation ou une culture européenne propre, inhibe l'affirmation d'une Europe puissance en politique étrangère, et dans le domaine de la défense». Certains Etats européens, surtout la France (maintenant que la GB ne fait plus partie de l’UE), portent une certaine idée de la puissance; d’autres, en raison de leur petite taille (Belgique, Luxembourg…) ou par les vicissitudes de l’histoire (Allemagne), sont réticents à la notion même de puissance. Quant aux nouveautés Etats membres, anciennes démocraties populaires, ils sont résolument atlantistes: entrés dans l’UE pour les affaires, ils comptent sur l’OTAN pour assurer leur sécurité et sont peu réceptifs à l’idée d’une certaine autonomisation de la défense européenne.

